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SUGGESTIONS

La commission de l’agriculture et du développement rural invite la commission du contrôle 
budgétaire, compétente au fond, à incorporer dans la proposition de résolution qu’elle 
adoptera les suggestions suivantes:

1. salue les conclusions de la Cour des comptes confirmant que le taux d’erreur a continué 
de baisser, passant de 2,5 % en 2016 à 2,4 % en 2017 pour les «ressources naturelles», 
et que son incidence financière a également diminué grâce aux corrections financières et 
aux recouvrements étant donné qu’une partie des montants indûment versés retournent 
dans le budget; relève que la politique agricole et la politique de développement rural 
représentent 98 % des dépenses dans ce domaine et que, dans son rapport, la Cour des 
comptes a utilisé un échantillon de 230 transactions portant sur 21 États membres; 
espère que le taux d'erreur continuera de baisser à mesure que les bénéficiaires
achèveront leur adaptation aux nouvelles règles de la politique agricole commune 
(PAC) au cours de la période actuelle;

2. prend acte des recommandations de la Cour des comptes sur les mesures visant au 
rajeunissement de la population agricole et sur la nécessité d'axer davantage les 
programmes sur cet objectif;

3. rappelle à la Commission que ce sont les bénéficiaires qui, en définitive, souffrent des 
conséquences du risque d’erreurs involontaires dues à la complexité de la 
réglementation; rappelle les grandes différences entre les types d’erreurs et leur 
ampleur, par exemple entre les omissions involontaires, qui sont de nature 
administrative, et les cas de fraude, et rappelle que les omissions ne causent pas, en 
règle générale, de préjudices financiers au contribuable, ce qu’il convient également de 
prendre en considération lors de l’estimation du taux d’erreur réel; souligne qu’une 
rationalisation plus poussée de la méthode de calcul des erreurs est souhaitable; 
demande également une meilleure distinction entre les différents types d’erreurs 
puisque certaines erreurs détectées n’ont pas d’effet financier négatif; propose de classer 
ces erreurs en quatre catégories: 1. erreurs sans effet financier négatif, 2. négligence, 3. 
négligence grave, 4. fraude;

4. encourage la Commission à continuer de progresser vers un régime d’audit unique qui 
permettrait de réduire à tous les niveaux la charge administrative causée par les 
contrôles, tout en préservant une surveillance efficace de la légalité et de la régularité 
des paiements;

5. estime que la Commission doit demander aux États membres d’intégrer dans leurs plans 
d’action des mesures correctrices pour remédier aux causes d’erreur les plus fréquentes;

6. souligne que la capacité corrective des corrections financières et des recouvrements est 
passée à 2,10 %, contre 2,04 % en 2016, ce qui a permis de réduire le montant à risque 
pour la PAC en 2017;

7. se félicite que les taux d’erreur globaux signalés par la Cour des comptes et dans le 
rapport annuel d'activité de 2017 de la DG AGRI pour la PAC soient très proches, ce 
qui montre l’efficacité des plans de mesures correctrices instaurées les années 
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précédentes par les États membres; 

8. relève que les paiements directs prélevés sur le budget du Fonds européen agricole de 
garantie représentent environ trois quarts des dépenses et sont exempts d'erreur 
significative; souligne que les paiements directs aux agriculteurs sont fondés sur des 
droits et bénéficient des règles simplifiées en matière d’éligibilité des terres ainsi que 
d’un système de contrôle ex ante efficace (le SIGC) qui permet des contrôles croisés 
automatisés entre différentes bases de données; se dit préoccupé par le fait qu’un niveau 
d’erreur constamment élevé persiste dans les autres domaines de dépenses que sont le 
développement rural, l’environnement, l’action pour le climat et la pêche; observe 
également que les projets de développement rural sont par nature plus complexes en 
raison des objectifs plus larges poursuivis, que les dépenses des trois autres domaines 
sont cofinancées ou prises en charge par le remboursement des coûts et que les 
bénéficiaires, les activités, les projets et les dépenses non éligibles représentent environ 
deux tiers du taux estimatif d'erreur de cette rubrique du CFP;

9. salue les conclusions selon lesquelles la Cour des comptes a constaté que, dans 26 des 
29 projets d’investissement examinés dans le domaine du développement rural, la 
mesure cadrait avec les priorités et les domaines cibles définis dans les programmes de 
développement rural, et que les États membres avaient appliqué des procédures de 
sélection appropriées; salue également le fait que, dans la majorité des projets examinés, 
les bénéficiaires ont mené les projets à bien comme prévu et que les États membres ont 
contrôlé le caractère raisonnable des dépenses; estime par conséquent que l’approche 
suivie pour le développement rural doit demeurer un élément central important et 
pleinement pris en charge des plans stratégiques de la PAC afin d’aller de l’avant;

10. n'oublie pas que, dans le secteur agricole, les montants perçus par les bénéficiaires sont 
relativement faibles par rapport à d'autres projets de l'Union et que, par conséquent, les 
formalités administratives de contrôle du bon usage des fonds sont proportionnellement 
plus élevées; 

11. invite la Commission à poursuivre, en collaboration avec les États membres, la mise en 
œuvre de la demande d’aide géospatiale et à assurer un suivi des progrès accomplis par 
les organismes payeurs en matière de soutien aux agriculteurs qui n’utilisent pas encore 
la demande d’aide géospatiale;

12. salue le fait que la mise en œuvre de nouveaux instruments et de nouvelles procédures 
d’utilisation des données relatives à la performance, comme les applications 
informatiques telles que les données du SIPA sur les parcelles agricoles, a facilité la 
vérification et la mise en à jour des surfaces agricoles déclarées par les organismes 
payeurs des États membres et les agriculteurs; ces instruments et procédures permettront 
de réaliser des contrôles croisés des demandes d’aide directe ainsi que de réduire le taux 
d’erreur;

13. souligne qu’il faut poursuivre la simplification de la législation de l’Union et la 
réduction des formalités administratives pour les agriculteurs et les autres bénéficiaires 
à l’avenir;

14. relève que l’accès à des données et à un suivi de qualité, notamment pour les aspects 
environnementaux, est essentiel à l’avenir étant donné que certaines ressources 
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naturelles sont à la base de la productivité agricole à long terme, comme les sols et la 
biodiversité;

15. invite les États membres et les régions à faire en sorte que les demandes d’aide puissent 
être complétées et introduites par voie électronique et invite la Commission à aider les
États membres à y parvenir;

16. salue la publication du rapport d’activité de la DG AGRI pour 2016, qui indique 
clairement la contribution de la PAC à la hausse des taux d’emploi dans les zones 
rurales; se dit préoccupé, dans ce cadre, par le fait que les propositions pour la PAC 
après 2020 et les négociations actuelles du CFP envisagent une réduction du budget de 
la PAC, notamment pour le pilier II (Feader), cofinancé par les États membres, qui 
couvre les mesures de développement rural, et lié de près aux engagements 
environnementaux et climatiques, aux investissements dans les exploitations agricoles 
et à certains autres projets ruraux;

17. estime qu’il faut réduire au maximum les contrôles sur place effectués auprès des 
agriculteurs et qu’il faut imposer les contrôles administratifs et par satellite;

18. invite les États membres et les régions à faire en sorte que, dans toute la mesure du 
possible, les autorités obtiennent les données et les documents auprès des systèmes 
d’enregistrement nationaux et de l’Union et qu’elles n’obligent les agriculteurs à fournir 
des informations qu’en dernier ressort; invite également la Commission à aider les États 
membres à parvenir à cet objectif.
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